FICHE 9
Registre des unités publiques
Description des données
Pour l'établissement et la mise à jour du registre des unités publiques, il est demandé à toutes les unités publiques de transmettre de manière standardisée le détail de toutes leurs participations financières. Lorsque l’autorité de contrôle peut fournir une liste exhaustive des unités statutairement publiques (intercommunales, régies communales autonomes, associations de CPAS, etc.) créées par des administrations publiques locales, les administrations locales concernées sont dispensées du renseignement de leurs participations au sein desdites unités publiques. Ceci étant, il est attendu que ces unités, identifiées par l’autorité de tutelle, prennent directement part aux reportings relatifs aux fiches 9 et 10.   
Par unité publique, l'on mentionne, pour chaque participation, au minimum le numéro d'entreprise de l'entité au sein de laquelle la participation est détenue, le nombre de droits sociaux directs détenus au sein de la participation et le pourcentage des droits sociaux détenus au sein du total de la participation ainsi que la valeur comptable de la participation détenue. Les participations dans des personnes morales ayant le statut d'organismes d'intérêt public ou assimilé doivent aussi être transmises.

L'établissement d'un registre des associations sans but lucratif et fondations publiques est complexe, dans la mesure où celles-ci n'ont souvent pas de structure juridique publique et où il est difficile de distinguer clairement un mandat public.

Par définition, les mandats publics sont ceux exercés par des personnes chargées d'un mandat au sein d'une institution, soit dans le chef de la fonction qu'ils exercent auprès d'une administration du Royaume, d'une région, d'une communauté d'une province, d'une commune ou d'une institution publique, soit en qualité de représentant de l'entité publique qui les désigne comme leur représentant au sein de l'institution.

L'origine d'un mandat public peut résider dans les statuts de l'institution ou dans le fait que les administrations publiques peuvent arguer du financement octroyé pour exiger une représentation au sein des ASBL et fondations.

Pour établir un registre des ASBL et fondations publiques, il conviendra que les unités publiques transmettent chaque année via leur autorité publique un aperçu de leurs mandats publics. Cet aperçu devra mentionner le numéro d'identification de l'ASBL ou de la fondation, le nombre de mandats publics détenus par l’entité mère et le nombre total de mandats.

Outre les mandats publics, les autorités publiques peuvent aussi disposer de commissaires du gouvernement dans les associations sans but lucratif et les fondations.
Les unités publiques qui ne sont pas classées dans le secteur des administrations publiques sont dispensées du reporting de leurs mandats dans les ASBL et fondations étant donné que ces dernières sont le plus souvent classées dans le même secteur que leur unité mère.
Base légale
Le Protocole entre l’Institut des comptes nationaux, l’Etat fédéral, la région wallonne, la région flamande, la région de Bruxelles-Capitale, la communauté française, la communauté flamande, la communauté germanophone, la commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale, la commission communautaire française, la commission communautaire flamande relatif à la transmission des données nécessaires pour établir les comptes des administrations publiques et pour la procédure concernant les déficits excessifs.   
Reporting
Par l’intermédiaire des SPOC’s, qui transmettent les données globalisées à l'ICN.
Tableaux
Les données se rapportent à une année civile. Les tableaux annuels sont standardisés.
Calendrier
Dans le courant du mois de février de chaque année, l'ICN adresse aux autorités publiques via les SPOC’s, une liste des unités publiques contrôlées, et indique si ces unités déposent auprès de la Centrale des bilans des comptes annuels qui donnent une image fidèle de leurs participations.

Pour le 1er octobre de l'année en cours, les autorités publiques fournissent une liste exhaustive des participations financières à la fin de l’année précédente de chacune des unités publiques figurant sur la liste aux SPOC’s qui transmettent les données globalisées à l'ICN. Les autorités publiques doivent également reprendre dans le reporting les unités publiques, ainsi que leurs participations, qui auraient été créées durant l’année ou dont ils ont connaissance d’en avoir pris le contrôle.

Pour le 1er octobre de l'année en cours, les unités publiques fournissent via leur autorité publique un aperçu de leurs mandats publics dans des ASBL à la fin de l’année précédente.

Publication
Non.
Responsabilité de la qualité des données
Chaque correspondant statistique est responsable de l'exactitude et de la ponctualité des données déclarées. 
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